
 
 

 

 

 
 
Madame la Préfète,  
Préfecture des Landes 
24, rue Victor Hugo  
40021 Mont-de-Marsan 

Mont de Marsan, le 30 avril 2020  

 

Objet 
du confinement ainsi que sur les stratégies de dé-confinement pour les personnels de la fonction 
publique territoriale dans le département des Landes.  

 

 

Madame la Préfète, 

 

La pandémie qui nous touche tous depuis maintenant deux mois entraîne des conséquences en 
matière sociale et de santé très préoccupantes pour les organisations syndicales de notre 
département. Ainsi et comme vous le savez, les diverses mesures de confinement qui ont été 
prises localement dans le cadre du COVID19 ont entraîné des situations très hétérogènes pour 
les agents de la fonction publique territoriale. 
 
Deux aspects pratiques des conséquences de la pandémie et des mesures de confinement prises 
nous préoccupent dans la fonction publique territoriale, que ce soient les questions relatives à la 
prévention de la santé des agents ainsi que des conséquences sociales de la pandémie.   
 

 

collectivité à une autre. Parfois certaines décisions de reprises du travail ne sont pas motivées 
par des considérations de service public. Il en est ainsi des agents rappelés à reprendre leur poste 

situations, dans leur hétérogénéité, provoquent un sentiment inquiétant pour les 10.000 agents 
territoriaux que compte notre département.  
 

recensement des différ  
 
Ainsi et depuis le début du confinement, de nombreux agents ont été placés en ASA, en arrêt ou 
en télétravail et peu sont informés par leurs collectivités de leur situation administrative actuelle 
et à venir.  



Nombreux sont également ceux qui ont été amenés à reprendre une activité, parfois non 
essentielle, sans précision sur leur position administrative ni sur les modalités de reprises dans 
un cadre sanitaire strict et précis. De plu

secteur des aides à domicile, qui sont et vont être des maillons essentiels pour lutter contre les 
conséquences du COVID19. Enfin, nous sommes également très préoccupés sur les choix 
réalisés en matière de congés et RTT qui peuvent avoir été imposés. 
 
En second lieu et concernant les conséquences liées à la prévention contre les risques en matière 
sanitaire et de santé publique, nous sommes très préoccupés par les mesures prises par de 
nombreuses collectivités pour protéger leurs agents, que ce soit pour eux même ou pour la 

las pour les 
accueils dans les bâtiments publics ou la désinfection des locaux et mobiliers de travail).  
 
Pour ce qui concerne la protection des agents, nombreux sont ceux qui ne disposent pas 

verts, le secteur médico- té au traitement des 
déchets). Nombre 

collectivités, il ne semble exister ni aucun 

en place à ce jour en vue du dé-confinement. Ces outils juridiques semblent ainsi manquer dans 
la fonction publique territoriale.  
 
Enfin, et pour les agents territoriaux qui peuvent avoir contracté un état pathologique lié au 

professionnelle de ceux-ci mais aussi, et 
formulée concernant la prise en compte de la reconnaissance en maladie professionnelle de leur 
état. 
 

 
la responsabilité aux collectivités territoriales et à leur libre administration. Là aussi, toutes les 
organisations syndicales signataires sont inquiètes à ce sujet, que ce soit pour les agents, les 
élèves et . Les moyens de protection individuels et collectifs dans notre 
département ne sont pas à la hauteur des enjeux qui nous attendent et dont on ne peut, 

. 
 

stion des 

CHSCT.  
 
Ainsi et pour toutes ces questions que nous vous formulons, nous souhaiterions que vous puissiez 
y apporter une réponse ou exiger des collectivités territoriales de vous en faire un recensement 
précis et de le partager avec toutes les organisations syndicales. Cela permettra de remettre de 

territoriaux inquiets des différentes situations actuelles.  
 
 

salutations distinguées.  
 

Snuter FSU 40, FO 40 FPT et CFDT Interco des Landes. 


